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Train de mesures sur les dessins ou modèles 
En novembre 2022, la Commission européenne a présenté le «train de mesures sur les dessins ou modèles», 
composé de deux propositions visant à rendre la règlementation plus cohérente, adaptée à sa finalité dans l’ère 
numérique et plus efficace pour les demandeurs. La première proposition modifie le règlement sur les dessins 
ou modèles communautaires; la seconde est une refonte de la directive sur les dessins ou modèles. Au cours de 
sa période de session de mars 2024, le Parlement européen se prononcera sur l’accord politique conclu sur ces 
deux dossiers lors des négociations en trilogue avec le Conseil. 

Contexte 
Les dessins ou modèles confèrent aux produits leur attrait visuel et influencent le choix des consommateurs 
pour un produit plutôt qu’un autre. Les industries qui font un usage intensif des dessins ou modèles 
apportent une contribution significative à l’économie, puisqu’elles représentent près de 16 % du produit 
intérieur brut de l’Union. La protection des dessins ou modèles est le régime juridique qui protège un 
produit et son apparence contre les imitations. Ce système pourrait perdre en efficacité en raison 
d’obstacles tels que de nouvelles technologies dans le monde numérique (par exemple la copie, grâce à 
l’impression 3D, de dessins ou modèles protégés), l’absence d’un marché des pièces de rechange libéralisé 
(clause de réparation) ou les coûts que doivent supporter les entreprises souhaitant protéger leurs produits. 
La Commission a donc présenté, en novembre 2022, les deux propositions composant le train de mesures 
sur les dessins ou modèles. Elles visent à réviser la directive sur les dessins ou modèles (directive 98/71/CE) 
et le règlement sur les dessins ou modèles communautaires (règlement (CE) nº 6/2002 du Conseil), soit la 
première révision substantielle du droit de l’Union des dessins ou modèles depuis plus de 20 ans. 

Position du Parlement européen 
Au Parlement, les propositions du train de mesures sur les dessins ou modèles ont été attribuées à la 
commission des affaires juridiques (JURI) qui, en octobre 2023, a adopté ses rapports et décidé d’engager 
des négociations en trilogue. À l’issue de celles-ci, en décembre 2023, les négociateurs du Conseil et du 
Parlement sont parvenus à un accord politique sur les textes finaux, qui ont ensuite été approuvés par le 
Comité des représentants permanents du Conseil (décembre 2023) et par la commission JURI 
(janvier 2024). Les principaux points des textes approuvés sont les suivants: 
 produits et dessins ou modèles: afin d’être adaptée aux futures évolutions technologiques 

(métavers, jetons non-fongibles, impression 3D…), la protection des dessins ou modèles 
portera également sur les produits qui ne sont pas incorporés dans un objet physique ou qui 
se présentent sous forme non physique, et la définition des dessins ou modèles sera étendue 
au «mouvement, [aux] transitions ou [à] tout autre type d’animation» de leurs 
caractéristiques; 

 taxes: un dessin ou modèle enregistré bénéficiera d’une protection de cinq ans, renouvelable 
par périodes de cinq ans dans la limite de 25 années au total. Les négociateurs ont convenu 
de porter à 350 € la taxe nominale d’enregistrement et d’ajuster le montant des taxes de 
renouvellement afin d’encourager les créateurs indépendants et les petites et moyennes 
entreprises à protéger leurs dessins ou modèles; 

 clause de réparation: les nouvelles règles libéraliseront le marché des pièces de rechange 
utilisées pour réparer des produits complexes, tels que les voitures, et instaureraient une 
période transitoire de 8 ans (à compter de l’entrée en vigueur de la directive) avant l’entrée 
en application de la clause de réparation de l’Union; 

 application: le règlement sur les dessins ou modèles de l’Union s’appliquerait dans toute 
l’Union dès son entrée en vigueur; concernant la directive sur la protection juridique des 
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dessins ou modèles, les États membres disposeraient de trois ans pour prendre les mesures 
nécessaires à sa transposition en droit national. 

 

Rapports en première lecture: 2022/0391(COD) et 
2022/0392(COD); commission compétente: JURI; rapporteur: 
Gilles Lebreton (ID, France). Pour en savoir plus, consultez 
notre briefing «Législation européenne en marche» sur le 
sujet (en anglais). 
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